ACCORD D’INTERCHANGE DE DONNÉES INFORMATISÉES (EDI)

ENTRE :

· Société - Fournisseur
Représentée aux fins des présentes par 

                            Directeur Service Clients et Logistique                                                  

Ci-après dénommée « le Fournisseur »

De première part,

ET :

· Entreprise  XXXX -Distributeur
Représentée aux fins des présentes par Monsieur XXX
Ci-après dénommé « le Client »

De seconde part,

Ci-après dénommées ensemble : « les Parties ».
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

Les Parties conviennent de dématérialiser et d’informatiser les opérations commerciales, ci-après dénommées « les Transactions », dont la liste figure à l’annexe fonctionnelle ci-après, dans le cadre du présent ACCORD D’INTERCHANGGE EDI, ci-après désigné par "le ACCORD D’INTERCHANGGE". A cet effet, les Parties acceptent de s’échanger des messages EDI, l’une et l’autre devenant l’émetteur et le destinataire alternativement, sans support papier ni signature d’aucun document écrit.

Tant que les Parties n'ont pas procédé à la dématérialisation totale des échanges, les Parties s'échangent en double les fichiers EDI et les documents papiers ou tout autre moyen actuellement utilisé. Les Parties s'assurent d'une stricte concordance entre les documents papiers ( ou du moyen actuellement utilisé) concluant les Transactions et le message EDI. Les documents EDI n'ayant pas, au cours de cette période, de valeur juridique. Cette période transitoire de double échange (EDI et papier) durera XXXX mois et prendra fin par accord tacite entre les deux parties.

Les Parties déclarent et reconnaissent être préalablement informées et être pleinement renseignées sur les aspects juridiques, techniques et de sécurité afférents au recours à l’EDI pour leurs Transactions.

Le présent ACCORD D’INTERCHANGGE qui fixe les conditions générales des échanges EDI, ne préjuge pas des accords d’interchanges existant entre les Parties et leurs fournisseurs de réseaux à valeur ajoutée ou leurs fournisseurs de progiciels pour l’EDI.

IL A ETE ENSUITE LIBREMENT CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er : 
DEFINITIONS


1.1 : 
Ex :« XXX » signifie FOURNISSEUR

1.2 : 
« Accusé de réception technique » : 

· Informations et/ou renseignements générés automatiquement lors de la mise à disposition du message EDI au destinataire et envoyée à l’émetteur. De convention expresse, l’accusé de réception technique est distinct et ne se confond pas avec le message et/ou le document EDI intitulé « réponse à la commande » que les Parties décident d’utiliser et de définir en annexe fonctionnelle au présent Accord d’interchange.


1.3 : 
« Authentification électronique» : 

Commentaires : l'authentification s'effectue par le code EAN des Parties et leurs adresse X-400

· Désigne le processus par lequel la signature électronique est vérifiée, selon les règles de sécurité définies à l'article 5.1., afin de s'assurer, avant tout autre traitement, que le signataire autorisé peut être identifié avec certitude, que l'intégrité des données a été préservée et que les données sont celles d'origine.

1.4 : 
« Chiffrement » : 

Aucun chiffrement ne sera utilisé pour le moment

· Technique employée pour protéger la confidentialité des documents ou messages transmis à l’intérieur d’un réseau informatique.


1.5 : 
« Collationnement » : 

Commentaires : cette action est prévue pour les factures, pas pour les commandes et les réponses à la commande, sauf pendant la période transitoire.

· Action de comparer entre eux des exemplaires manuscrits, imprimés ou informatisés émanant des Parties contractantes pour en confirmer l’homogénéité et l’authenticité ou pour en détecter les incompatibilités.


1.6 : 
« Datation et horodatation » : 

· Fixation informatique de l’heure et de la date d’émission ou de réception d’un document ou message informatisé.


1.7 : 
« Destinataire » : 

· Partie qui reçoit un document ou un message.


1.8 : 
« Document » : 

· Ensemble de données sous un format normalisé destinées à être transmises par voie de réseau et se présentant sous une forme permettant une lecture et un traitement automatique par l’ordinateur et susceptibles être présentées sous une forme lisible par toute personne.


1.9 : 
« EDI » : 

· Littéralement, « Echange de Données Informatisées », désigne un transfert des messages structurés et normalisés de système informatique à système informatique, par voie électronique.


1.10 : 
« Expéditeur » ou « émetteur » : 

· Partie qui envoie un document et/ou un message EDI.


1.11 : 
« Identification » : 

· Procédure par laquelle une des Parties fait connaître son identité à l’autre et s'identifie elle-même auprès de l'autre partie.


1.12 : 
« Message EDI » : 

· A l’exclusion de toutes informations et/ou renseignements relatifs à un accusé de réception technique, s’entend comme l’ensemble de données informatisées présenté sous forme de messages structurés selon les normes définies entre les Parties et destinées à être transmises entre elles.


1.13 : 
« Normes d’échange » : 

· De convention expresse, les Parties définissent les normes d’échange acceptées par elles dans le cadre du présent Accord d’interchange et ses annexes, pour les distinguer des normes de communication définies et acceptées par d’autres personnes ou organismes. Les normes d’échange correspondent à des règles de conduite définies et acceptées par les Parties elles-mêmes, pour la création et la transmission de messages EDI tels que définis ci-avant. Les normes d’échange sont celles du subset Agro EdI / EDI FACT D96.A définies aux annexes au présent Accord d’interchange.


1.14 : 
« Registre de Transactions /journal de bord» : 

· Fichier informatique qui emmagasine automatiquement, selon la décision des Parties, totalement ou partiellement les Transactions opérées entre elles par voie EDI.


1.15 : 
« Signature électronique » : 

Commentaires : cette action est incluse dans l'utilisation de l'adresse W
X-400

· Désigne une méthode d'identification par code informatique permettant de s’assurer de l’identité de l’expéditeur d’un message ou d’un document et de se protéger contre d'éventuelles manœuvres frauduleuses.


1.16 : 
« Transmetteur » : 

· Tierce partie dont l’unique fonction est de transmettre, traiter ou conserver les messages ou documents d’un expéditeur ou émetteur à un destinataire.


1.17 : 
« Transaction » : 

· Accord d’interchange dématérialisé et informatisé conclu entre les Parties par voie EDI, après validation de messages et des documents EDI échangés.

Article 2 : 
OBJET ET CONTENU
Les Parties conviennent de conclure, par voie EDI, des Transactions dont la liste figure en annexe fonctionnelle ci-après et de soumettre les relations qui résulteront de ces Transactions, à l’application du présent Accord d’interchange.

Le présent Accord d’interchange et ses annexes forment un tout indissociable. De convention expresse, les annexes constituent les Conditions Particulières du Accord d’interchange  conclu entre les Parties ; elles prévaudront sur le Accord d’interchange  qui constitue seulement les Conditions Générales de la procédure EDI.

Le présent Accord d’interchange est accessoire aux relations commerciales entre les Parties qui demeurent notamment régies par les Conditions Générales de Ventes du fournisseur.

Toute modification apportée aux annexes ou au présent Accord d’interchange oblige les Parties à se rapprocher pour signer une nouvelle annexe ou conclure un avenant au présent Accord d’interchange qui, selon le cas annulera, complètera ou remplacera l’annexe ou la stipulation du Accord d’interchange considérée.

Les stipulations du présent Accord d’interchange s’appliquent à tous les documents transmis par le biais de l’EDI, relatifs à la formation et à l’exécution des Transactions visées en annexe fonctionnelle.

Seront incluses dans les annexes techniques et fonctionnelles ci-après, les spécifications et exigences d’ordre technique, organisationnel et procédural nécessaires au fonctionnement de l’EDI conformément aux stipulations du présent Accord d’interchange, notamment en ce qui concerne :

Les équipements utilisés, les moyens de communication, les messages standards et les conventions de codification,

Les types de message utilisés (description des messages, guide d’implantation, codes et normes utilisés),

Les modalités de traitement et d’accusé de réception des messages,

Les procédures de télétransmission et d’exploitation avec en particulier les procédures de secours, de substitution, de gestion des incidents et de sécurité,

Les enregistrements et la conservation des messages,

La planification de mise en œuvre et les protocoles de tests, de suivi et de contrôle.

Les modalités de création clients chez le fournisseur pour tout nouveau lieu livré 
Le cas échéant, les modalités de diffusion par IN VIVO aux fournisseurs des mises à jour des codes lieux-fonctions
Article 3 : 
ASPECTS OPERATIONNELS DU RESEAU


3.1 : 
Installation

Chaque partie obtient, installe, teste et maintient, à ses frais, tous les logiciels, tels que notamment les traducteurs EDI ou les éventuels programmes de chiffrement, et tous les matériels informatiques nécessaires à l’accomplissement effectif des prestations stipulées au présent Accord d’interchange.

Les Parties doivent s’assurer de la compatibilité et de l’adéquation de leur système informatique respectif quant à la réception et à l’envoi de documents et de messages transmis par EDI.

Les Parties devront préalablement s’informer sur leurs capacités techniques à commencer les échanges de documents et/ou de messages EDI et de la qualification de leur transmetteur en cas de recours à un tiers. Chaque partie supportera les frais et charges des accords passés avec son propre transmetteur. 
Remarque : vérifier la structure client chez chacun des partenaires


3.2 : 
Normalisation des documents

Chaque document à être envoyé par EDI doit être transmis dans les formes et conditions techniques prévues aux annexes techniques et fonctionnelles ci-après que les Parties s’engagent à respecter strictement.

En particulier, les documents devant être transmis par EDI devront respecter les normes d’échange choisies par les Parties, notamment les définitions et les guides d’utilisation et d’implantation prévus.


3.3 : 
Actualisation

Les Parties pourront procéder régulièrement à l’actualisation de leurs méthodes de communication afin de maintenir l’effectivité de leurs échanges de données informatisées. Ainsi, chaque fois que les définitions et/ou les guides d’utilisation utilisés par les Parties seront modifiés (upgrade) celles-ci devront s’entendre pour adopter le plus rapidement possible ces nouvelles normes contractuelles le cas échéant par avenant.


3.4 : 
Panne

Si les Parties se trouvent dans l’impossibilité de communiquer entre elles, pour quelque raison que ce soit, elles s’engagent à maintenir leur communication par les modes alternatifs de communication énoncés à l’annexe technique ci-après et à restaurer ou s’employer à restaurer le plus rapidement possible le réseau EDI.

Article 4 : 
MODALITES DU ACCORD D’INTERCHANGE EDI


4.1 : 
Accusé de réception technique

Un accusé de réception technique ne lie pas contractuellement la partie qui l’émet. Il ne s’agit pas d’un message ou d’un document EDI au sens du présent Accord d’interchange. Il a simplement pour but d’informer l’émetteur de la bonne réception d’un document qu’il a envoyé. L’émetteur n’a pas à accuser réception d’un accusé de réception technique qu’il reçoit.

Tout document sera considéré comme reçu par le destinataire, à la suite de l’émission, par tout moyen et par tout tiers transmetteur, d’un accusé de réception technique à l’endroit de l’émetteur.

Le destinataire d’un document n’est pas autorisé à agir en exécution de ce dernier s’il n’a pas satisfait aux exigences de l’accusé de réception technique. Si l’émetteur ne reçoit pas l’accusé de réception technique dans le délai prévu à l’annexe technique, il est en droit, sous réserve d’en aviser l’autre partie, de considérer le message concerné comme nul et non avenu à compter de l’expiration dudit délai ou de lancer la procédure de récupération prévue à l’annexe technique.


4.2 : 
Consultation de la boite aux lettres EDI

Chaque partie consultera régulièrement la « boite aux lettres » EDI et émettra rapidement, à la suite de cette consultation, l’accusé de réception technique d’un document ou d’un message EDI. Les horaires et fréquences d'échange sont précisées dans l'annexe technique du présent Accord d’interchange.
Par application du présent article, et à titre d’exemple, une commande ne deviendra définitive, qu’après son acceptation dans les termes du document et/ou du message EDI correspondant.


4.3 : 
Transaction

Les Parties devront respecter les délais de traitement prévus à l’annexe fonctionnelle.

Les Parties acceptent d’être liées contractuellement par l’envoi respectif et la bonne réception de documents et/ou de messages EDI conformément à l’annexe fonctionnelle ci-après. Il est entendu que les Parties ne seront soumises à des obligations contractuelles que lorsqu’aura été identifiée la transaction à laquelle se réfère le ou les messages et/ou les documents EDI échangés entre les Parties. Ainsi, une transaction EDI ne sera conclue et ne sera susceptible d’être exécutée que lorsque les Parties auront échangé et bien reçu tous les documents et/ou les messages EDI prévus pour chaque transaction à l’annexe fonctionnelle.

Toute transaction conclue entre les Parties par EDI doit comprendre l’ensemble des documents et/ou des messages EDI échangés à cette fin. Cette transaction est sujette aux stipulations du présent Accord d’interchange et aux annexes techniques et fonctionnelles ci-après.

Les messages EDI échangés dans le but de faciliter ou de préparer une transaction EDI et qui n’apparaissent pas à l’annexe fonctionnelle ci-après ne constituent pas des documents EDI au sens du présent Accord d’interchange. Le lieu de formation du Accord d’interchange conclu par EDI sera le lieu où l’offrant aura reçu le message et/ou le document EDI relatif à l’acceptation de l’offre (accusé de réception fonctionnel ou de commande). Le moment de la formation du Accord d’interchange conclu par EDI sera celui où l’offrant est informé de l’acceptation de son offre.


4.4 : 
Cadre contractuel

Les Parties qui entendent être juridiquement liées par le présent Accord d’interchange, renoncent expressément au droit de contester la validité d’une Transaction effectuée par EDI conformément aux termes et conditions du présent Accord d’interchange, du seul fait qu’elle a été conclue par EDI.

Chaque partie doit s’assurer que le contenu d’un message EDI envoyé ou reçu n’est pas incompatible avec la législation de son pays respectif en vertu de laquelle le contenu du message pourrait être restreint et doit prendre toutes les mesures nécessaires pour informer, sans retard, l’autre partie d’une telle incompatibilité.

Il est entendu que les Transactions commerciales concluent entre les Parties par EDI s’inscrivent dans le cadre usuel de leurs relations d’affaire. Le présent Accord d’interchange ne remplace pas les accord d’interchanges pouvant exister entre les Parties. Cependant, en cas de contradiction, les annexes et les stipulations du présent Accord d’interchange l’emporteront sur tout autre document.

Article 5 : 
SECURITE

5.1 : 
Contrôle

Chaque partie établit ou fait établir des procédures de contrôle internes adaptées aux exigences de l’EDI susceptibles de prévenir l’accès non-autorisé, la destruction, l’altération ou l’interception des données qui lui sont transmises ou dont elle a la garde.

Tout document transmis par voie EDI doit porter un signe, symbole ou code d’identification permettant de s’assurer qu’il provient bel et bien de l’émetteur (adresse W X-400 et code EAN). Ce signe, symbole ou code d’identification est défini à l’annexe fonctionnelle ci-après. Chaque partie désignera au sein de son entreprise une ou des personnes ayant exclusivement accès à ce signe, symbole ou code d’identification.

Dans le cas où le code, symbole ou code d’identification d’un document expédié ou transmis n’apparaît pas correct, le destinataire du document doit rapidement en informer l’émetteur. Ce dernier doit alors apporter les correctifs nécessaires. Le destinataire n’est pas autorisé à agir en exécution du document reçu tant et aussi longtemps que l’émetteur n’a pas apporté les correctifs nécessaires.

Dans le cas où le contenu d’un document apparaît inhabituel ou atypique aux yeux du destinataire, que le document soit incomplet, imprécis, inintelligible ou autrement incorrect eu égard aux Transactions commerciales habituelles, le destinataire doit en aviser rapidement l’émetteur.


5.2 : 
Confidentialité

Certains documents ou messages peuvent contenir des renseignements confidentiels. Si les Parties signalent l’existence d’un document ou d’un message EDI confidentiel, elles s’engagent à maintenir la confidentialité de ces informations ou de ces renseignements en prenant toutes les mesures raisonnables à cette fin. Elles doivent notamment insérer dans les accord d’interchanges de travail et informer leur personnel respectif ayant accès à ces documents de l’obligation de ne pas divulguer, d’une manière ou d’une autre, ces renseignements ni de les utiliser à d’autres fins que celles prévues par les Parties.

Cette obligation ne doit pas être interprétée comme empêchant la réalisation des prestations inhérentes à la conclusion des Transactions commerciales menées dans le cadre du présent Accord d’interchange.

Les Parties au Accord d’interchange s’engagent, lorsque les documents ou messages transmis contiennent des renseignements nominatifs ou des données personnelles, à respecter la Loi du 6 janvier 1978, Informatique et Libertés.

Article 6 : 
PREUVE


6.1 : 
Signature

Les Parties conviennent que conformément aux articles 1316-1 et suivants du Code Civil, la signature informatique (code d’identification) apposée sur les documents transmis par le réseau EDI aura la même valeur qu’une signature manuscrite et que, par conséquent, elle liera les Parties de la même manière qu’une signature manuscrite.


6.2 : 
Registre de transaction

Les Parties conviennent de tenir chacune un registre destiné à leur permettre de retrouver dans une forme intelligible et lisible, c'est-à-dire imprimée, l’ensemble des documents et des messages échangés, suivant l’ordre chronologique. A cet effet, les Parties prennent elles mêmes ou feront prendre par un tiers, les mesures nécessaires afin que les documents et messages transmis et reçus soient conservés de manière à constituer un enregistrement fidèle et inaltérable.

Chaque partie désignera respectivement une ou plusieurs personnes responsables des registres de transaction. Chaque partie conserve son registre de Transactions sans modification pendant dix ans.


6.3 : 
Force probante

Dès lors que les accusés de réception sont fournis par une partie, un message restitué par celle-ci a la même valeur probante, à l'égard de l'autre partie, qu'un écrit.

Il est entendu que les registres de transaction seront admissibles dans tout litige ou procédure judiciaire, quasi judiciaire ou administrative et feront preuve de leur contenu comme s’il s’agissait de documents originaux. Les Parties reconnaissent la qualité d’écrit original aux documents et messages fonctionnels imprimés, comme s’il s’agissait de documents ou messages sur support papier. Les Parties renoncent à cet égard à soulever toute objection relative à la présentation et à l’utilisation en preuve des registres de Transactions.


6.4: 
Datation et horodatation

Les Parties s’entendent pour que tous les documents et messages transmis entre elles par le réseau EDI soient datés et horodatés. Les Parties s’engagent à ce que leurs systèmes opèrent automatiquement la datation et l’horodatation.


6.5 : 
Archivage

Les Parties seront tenues d’archiver à leurs frais leurs documents facture pendant dix années. Les Parties conviennent que l’archivage s’effectuera de manière à correspondre à une copie fidèle et durable conformément à l’article 1348 du Code Civil.


6.6 : 
Obligations particulières en matière fiscale

Les Parties s’obligent à respecter les règles fixées par l’article 289 bis du Code Général des Impôts relatif à la transmission des factures par voie télématique, que les Parties déclarent bien connaître.

Article 7 : 
RESPONSABILITE
Lorsqu’une partie a recours au service d’un tiers pour transmettre, traiter ou stocker des documents ou messages, celle-ci sera responsable à l’endroit de l’autre partie pour tout dommage résultant d’un acte ou d’une omission du tiers auquel elle aura recours. Lorsque les Parties utilisent les services d’une même personne, la partie expéditrice d’un document sera responsable du dommage résultant d’un acte ou d’une omission de cette personne quant à ce document.

Les Parties conviennent dans le cadre de leurs relations EDI, d’être soumises à une obligation de moyens.

Une partie ne saurait être tenue responsable pour tout retard dans l’exécution d’obligations ou pour toute inexécution d’obligations résultant du présent Accord d’interchange lorsque les circonstances y donnant lieu relèvent de la force majeure selon les définitions retenues habituellement par les Tribunaux.

De façon expresse, sont considérés comme des cas de force majeure outre ceux habituellement retenus par la jurisprudence des Cours et Tribunaux Français, les grèves totales ou partielles, internes ou externes à l’entreprise, intempéries, épidémies, blocages des moyens de transport ou d’approvisionnement pour quelques raisons que ce soit, tremblements de terre, incendies, tempêtes, inondations, dégâts des eaux, restrictions gouvernementales ou légales, modifications légales ou réglementaires des formes de commercialisation, blocage des télécommunications y compris le réseau de La Poste et tous autres cas indépendant de la volonté expresse des Parties empêchant l’exécution normale de la présente convention.

Les Parties souscriront une assurance permettant de couvrir les conséquences dommageables du présent Accord d’interchange  entre elles et à l’égard des tiers.

Article 8 : 
Entrée en vigueur et expiration
8.1 Le présent Accord d’interchange n’entrera en vigueur qu’à la date de l’accord technique des Parties, sur le début de l’exploitation de leur système EDI. A l’effet de formaliser cette date, les Parties échangeront un document écrit, marquant leur accord sur ce point.

A compter de sa date d’entrée en vigueur, le présent Accord d’interchange est conclu pour recevoir application pour une période initiale de douze (12) mois. A l’issue de cette période initiale, le Accord d’interchange pourra être reconduit tacitement pour des périodes successives de douze mois, sauf résiliation anticipée par l’une ou l’autre des Parties moyennant le respect d’un préavis de trois mois avant l’expiration de la période initiale ou de toute période de renouvellement.

8.2 Chacune des Parties pourra résilier le présent Accord d’interchange par lettre recommandée avec avis de réception, en cas de non-respect par l'autre Partie d'une des obligations mises à sa charge par les présentes et après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai de un (1) mois, nonobstant tous dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait des manquements susvisés. 

Article 9 : 
Intransmissibilité et incessibilité du accord d’interchange
Le présent Accord d’interchange ne pourra en aucun cas faire l’objet d’une transmission ou d’une cession totale ou partielle, à titre gratuit comme à titre onéreux, sans l’accord préalable et écrit des deux Parties. Cependant, il est entendu que « FOURNISSEUR » pourra librement céder le présent accord d’interchange, sans accord préalable de XXXX, en cas de fusion absorption ou cession quelle qu'en soit la forme de tout ou partie de ses actifs à un tiers.

Article 10 : 
Non sollicitation de personnel
Les Parties au présent Accord d’interchange s’engagent à ne pas débaucher ou embaucher de personnel de l’autre partie ayant participé à l’exécution du présent Accord d’interchange, pendant toute la durée de cette exécution et pendant trois années suivant l’expiration du présent Accord d’interchange. La partie qui ne respecterait pas la présente obligation devra payer à l’autre partie, à titre d’indemnité conventionnelle, une somme égale au montant de la rémunération brute annuelle y compris primes et avantages en nature, de la personne débauchée avant son départ.

Article 11 : 
Annexes
Les annexes au présent Accord d’interchange font partie intégrante de celui-ci et auront la même valeur juridique que lui.

Article 12 : 
Loi applicable ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE
Le présent Accord d’interchange et ses annexes sont soumis à la Loi Française.

Les difficultés relatives à l’application et à l’interprétation du présent Accord d’interchange et de ses annexes seront soumises, à défaut d’accord amiable des Parties, au Tribunal de Commerce de LYON auquel les Parties attribuent compétence territoriale exclusive.

____________________________

Annexe 1 : Annexe fonctionnelle

Annexe 2 : Annexe technique

Fait 

Le 

En deux exemplaires originaux, chacune des Parties reconnaissant avoir reçu le sien.

XXXX


 


 

BCSF


- ANNEXE 1-

ANNEXE FONCTIONNELLE

TRANSACTIONS

ORDER (Commande)

ORDER RESPONSE Confirmation de commande)

Entre XXXX et FOURNISSEUR 

Messages échangés

Dans le cadre du présent Accord d’interchange , les Parties conviennent d’échanger des messages respectant les conventions d’utilisation précisées dans le tableau ci-dessous.

	Messages
	Subset Agro EDI

EDIFACT D96.A
	Autres

(A préciser)

	Commande
	Oui
	 

	Réponse à la  commande
	Oui
	

	Avis d'expédition
	Non
	

	Facture


	XXX
	

	
	
	


Codification

Pour identifier les articles ou les produits, objets de leurs échanges, les Parties conviennent d’utiliser exclusivement les standards EAN d’identification des Unités Consommateurs. Ces codes EAN13 seront fournis par l’entreprise « Fournisseur » à l’entreprise XXXX avec mise à jour chaque fois que nécessaire et notamment à chaque création d’article.

Pour identifier les partenaires dans les messages, les Parties conviennent d’utiliser exclusivement les codes lieux-fonctions EAN à 13 caractères numériques pour les partenaires Commandé par, Commandé à, Facturé, Payeur, et livré à . Ces codes EAN13 seront fournis par l’entreprise XXXX à l’entreprise FOURNISSEUR avec mise à jour chaque fois que nécessaire et notamment à chaque création de partenaire.

Indiquer éventuellement les modalités de diffusion par IN VIVO, le cas échéant, aux fournisseurs des mises à jour des codes lieux-fonctions.
Vérifier la structure articles
Pour une même commande éviter de scinder les quantités pour un même article sur plusieurs lignes.
Contenu des messages

· Messages commandes

· Seules les commandes classiques seront gérées par EDI. Seront exclus des transmissions EDI et feront l’objet d’un traitement téléphonique ou fax :

· les accord d’interchanges de stockage et/ou consignation ainsi que les sorties de stockage et/ou consignations,

· les modifications et annulations de commande,

· les retours et les accord d’interchanges de report de stock.

· Les plans d’approvisionnement, ou toute commande dont la livraison est demandée à une date dépassant de 10 jours ouvrés la date de commande.
Remarque : Si utilisation des annulations de commandes, vérifier au préalable la compatibilité vs systèmes internes au fournisseur.
· Les quantités commandées seront exprimées en kg-L, pour les UC dont le contenu est un multiple de 1 ; dans le cas contraire au nombre de pièces (PCE). (dose, code dose, unité code PCE).

Remarque : Les quantités doivent impérativement être exprimées conformément à la nomenclature du fournisseur : KG, L ou PCE.
· Les commandes transmises par l’entreprise XXXX sont valorisées à un prix indicatif et peuvent comporter une  échéance de règlement différente des CGV, après accord des Parties.

Le prix net sur facture résulte de l’application des conditions commerciales de chacune des lignes commerciales de l’entreprise FOURNISSEUR (prix « tarif » moins remises)

Le délai de règlement, et donc l’échéance de règlement découlent également des conditions de vente de chacune des lignes commerciales de l’entreprise FOURNISSEUR ou d’un accord entre l’Entreprise FOURNISSEUR et le client. Dans ce cas, cet accord vaut pour toute la saison de vente. Le délai de règlement est calculé à compter de la date d’expédition de la marchandise.

· Les commandes EDI transmises par l’Entreprise FOURNISSEUR peuvent comporter des  textes libres, après accord des Parties.

· Chaque commande comportera une seule date de livraison souhaitée.

· Réponse à la commande

Remarque : La Réponse à la Commande « ORDRSP » doit servir à valider entre autres choses la bonne réception de la commande par le fournisseur d’une part et de son contenu d’autre part.
Il s’agit d’une réponse technique ou qualitative ( disponibilité produits, date de confirmation, d’expédition etc.) 

Une réponse à la commande sera systématiquement envoyée après traitement commercial de la commande.

Les 3 codes ci-après seront utilisés :

· 27 : non accepté

· 29 : accepté totalement

· 4 : accepté partiellement

Dans un premier temps, l’entreprise FOURNISSEUR  ne traitera pas uniquement dans la réponse à la commande les zones modifiées. L'intégralité du message sera renvoyée.  L’Administration Commerciale de l’entreprise FOURNISSEUR téléphonera à l’Administration Appro de l’entreprise XXXXX pour signaler et traiter les problèmes rencontrés dans les commandes non acceptées ou acceptées partiellement.

La « date d’expédition prévue » en réponse à la « date de livraison souhaitée » ne peut être considérée comme un engagement sur une date de livraison.

- ANNEXE 2 -

ANNEXE TECHNIQUE

Réseaux

Le réseau à valeur ajoutée utilisé par l'entreprise FOURNISSEURest :

· Atlas 400

Adresse :

Prod : c=FR a=ATLAS p=RPEDI s=RPAF g=PROD

Test : c=FR a=ATLAS p=RPTEST s=RPAF g=TEST

…………………………………………

Le réseau à valeur ajoutée utilisé par l'entreprise XXXX est :

· Atlas 400

· GEIS

· Autre, à préciser

…………………………………………
Logiciel EDI

Le logiciel EDI est composé d’un traducteur ou convertisseur entre le format standard externe (EDIFACT, GENCOD, …) et le format interne des applicatifs.

Le traducteur utilisé par l’entreprise FOURNISSEUR est de type :

· EDIFACT

…………………………………………

Il a été :

· Développé par l’entreprise 

EQUANT 

Télécommunications S.A.

112 Avenue Charles De Gaulle

 92522 Neuilly/Seine Cedex
Le traducteur utilisé par l’entreprise XXXX  est de type :

· EDIFACT

· Langage Gencod

· Autres langages, préciser lesquels

…………………………………………

Il a été :

· Développé en interne

· Acheté auprès de : .
.
Adresses EDI

Adresse norme X-400

Domaine : 

Nom Organisation :  
Nom de personne :  
Unité d’organisation :  
Nom des interlocuteurs 

A cette adresse EDI sont associés les lieux-fonctions suivants :

Ex : BAYER CSF : 301 52655 0002 5 

Adresse norme X-400

Domaine : 

Nom Organisation : XXXX

Nom de personne : .

.
Unité d’organisation : .

.
Nom des interlocuteurs 

Service Informatique (exploitation)

.

.
Tél. 

.
Service Informatique (études)

.

.
Tél. 

.
.

.
Tél. 

.
Numéro de fax : .

.
A cette adresse EDI sont associés les lieux-fonctions suivants :

Procédures de secours

Si plusieurs lieux-fonctions sont définis, les procédures de secours peuvent être spécifiques à chacun

Les procédures de secours mises en œuvre par

L’entreprise FOURNISSEUR sont les suivantes :

Personnes à contacter
En cas d’indisponibilité du réseau

Personnes à contacter:

Les procédures de secours mises en œuvre par

L’entreprise XXXX sont les suivantes :

Personnes à contacter
Service Appro :

                             :

                             : 

En cas d’indisponibilité du réseau

Personnes à contacter:

Horaires et fréquences des échanges

L’entreprise XXXXX dépose et retire ses messages lors de ZZZZ vacations par 24 heures. 

L’Entreprise FOURNISSEUR dépose et retire ses messages lors de 3 vacations par 24 heures. Celles-ci ont lieu à 09H45, 10H45 et 15H00 du lundi au vendredi.

Le dernier envoi par l’entreprise XXXX des commandes à mettre en expédition dans la journée, sous réserve de disponibilité, sera envoyé à la vacation de 10H45.

Après cet horaire, les commandes à traiter DANS LA JOURNEE seront transmises par EDI mais devront être précédées par un contact téléphonique confirmé par fax. L’Assistante Commerciale de l’entreprise FOURNISSEUR saisira alors manuellement la commande avec le n° de commande de l’entreprise XXXX et annulera la commande EDI.

Remarque :

Seuls les messages commandes arrivant jusqu’à 10H45 seront, sous réserve de disponibilité, mis en expédition le jour même.

Signaux d’alerte

L’entreprise émettrice devra alerter son partenaire si la réponse à la commande  n’est pas reçue dans la demie journée ouvrable suivante.

Elle contactera alors par téléphone, l’administration commerciale chez l’autre partie.

Test et Montée en charge

Après la période de tests techniques, il est prévu d’appliquer à compter du 0Z/ZZ/200Z une procédure en double : fax plus EDI et ce jusqu’à décision de la suppression du fax, après accord entre l’entreprise FOURNISSEUR et l’ entreprise XXXX (à l’exception des commandes transmises après 10H45 dont la mise en livraison est demandée le jour même).

Durant cette période de procédure double, l’entreprise XXXX envoie par EDI et par fax les commandes destinées à FOUNISSEUR.  
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